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Le SCoT  : un document de référence pour 

lôam®nagement du territoire 

Les documents du SCoT et leur contenu  

Le Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) est un document cadre qui projette 

lôam®nagement du territoire ¨ un horizon de 20 ans. Il se compose de plusieurs documents 

articulés entre eux  :  

 Les objectifs politiques et grands partis pris retenus par les élus du SMEAT sont 

explicités dans le Projet dôAm®nagement Strat®gique (PAS).  

 Ce projet est d®clin® en orientations g®n®rales qui visent lôorganisation de lôespace, 

la coordination des politiques publiques et la valorisation des territoires, dans un 

souci dô®quilibre et de compl®mentarit® entre les diff®rentes parties du territoire. 

Côest lôobjet du Document dôOrientation et dôObjectifs (DOO) ainsi que du 

Document dôAm®nagement Artisanal, Commercial et Logistique (DAACL). 

Par souci de lisibilité, les orientations du DAACL sont intégrées dans le DOO (partie 

relative au commerce) , tout  en restant identifiables par le jeu de la mise en page.  

 Les annexes  comportent plusieurs documents qui permettent de comprendre et 

de justifier les choix retenus  par les élus :  

o Lôanalyse des ressources, particularit®s et dynamiques du territoire permet 

de distinguer les enjeux auxquels le territoire est confronté. Ces analyses 

figurent dans le diagnostic  et  lô®tat initial de lôenvironnement. A noter 

que le diagnostic comporte lôanalyse de la consommation dôespaces 

naturels, agricoles et forestiers  au cours  des dix années  précédant le 

projet de schéma.  

o La justification des choix  explicite la démarche de révision, les arbitrages 

aux grandes étapes, les méthodologies employées. Ce document comprend 

un volet de justification des objectifs chiffrés de limitation de la 

consommation dôespaces  définis dans le PAS et le DOO.  

o Lô®valuation environnementale présente la démarche de prise en 

compte des impacts environnementaux du projet aux grandes étapes de la 

révision, l ôanalyse de lôarticulation du projet avec les plans et programmes 

qui sôimposent au SCoT par voie de compatibilit® ou de prise en compte, 

ainsi que les modalit®s de suivi des effets du SCoT sur lôenvironnement.  

 La mise en îuvre du projet de territoire rel¯ve aussi dôactions non d®clinables par 

les plans et projets auxquels sôimpose le SCoT par voie de compatibilit® ou de prise 

en compte. Il peut sôagir dôactions en matière de gouvernance, dô®tudesé qui 

engagent e n premier lieu le SMEAT et les intercommunalités membres mais aussi 

dôautres partenaires publics ou priv®s. Ces actions figurent dans le programme 

dôactions (en annexe ) ,  dont la valeur nôest pas contractuelle. 

 

 

 

 

 

  



Projet de 2 ème  révision du SCoT / DOCUMENT DôORIENTATION ET DôOBJECTIFS  

 ET DOCUMENT dôAMENAGMENT ARTISANAL, COMMERCIAL et LOGISTIQUE / juillet 2025  5 

Les plans et projets auxquels sôimpose le SCoT  

Le rapport de compatibilité  et le rapport de prise en compte  qui lient le SCoT aux 

plans et projets auxquels il sôimpose sont des notions encadr®es par des textes de loi, 

appuyées par la jurisprudence.  

Les plans et projets qui doivent se référer au  SCoT disposent donc dôune marge 

dôappr®ciation et de d®clinaison du SCoT dans la mesure où ils contribuent à la réalisation 

du SCoT et ne contreviennent ni ¨ ses objectifs, ni ¨ ses orientations. Il sôagit de respecter, 

a minima,  un principe de non - contra ri®t® ¨ lôatteinte des objectifs et orientations 

du SCoT .  

Il est attendu des plans et projets devant se référer au SCoT par voie de compatibilité ou 

de prise en compte quôils aient une lecture dôensemble du SCoT. La compatibilité au 

SCoT m®rite ainsi dô°tre expliquée et justifiée par les porteurs de plans et projets afin 

dôappr®cier lôensemble des leviers mis en îuvre pour sôinscrire dans les trajectoires du 

SCoT et concourir ¨ lôatteinte de ses objectifs. 

Par ailleurs, les modalit®s et leviers dôactions ne relèvent pas des prérogatives du SCoT 

mais bien des porteurs de plans et projets.  

 

 

Rapports de compatibilité et de prise en compte vis -à-vis du Schéma de Cohérence 

Territoriale de la grande agglomération toulousaine  
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Le Document dôOrientation et dôObjectifs 

Le Document dôOrientation et dôObjectifs (DOO) du SCoT est constitué dôorientations 

écrites  prescriptives , complétées le cas échéant par des cartographies  qui permettent  

de territorialiser certaines  orientations . Les cartographies ne se suffisent pas  à elles seules 

et doivent être associées aux orientations écrites.   

Lôarticle R. 141 -6 du Code de lôUrbanisme stipule que «  les documents graphiques 

localisent les espaces ou sites à protéger  [é] ». Les cartographies d u DOO relèvent donc 

de la localisation . Ainsi, i l revient aux plans et projets liés par un rapport de compatibilité 

ou de prise en compte de passer de la localisation à la délimitation précise, dont 

lôappr®ciation est laiss®e aux porteurs de plans et projets, assortie de justifications.  

En aucun cas, le SCoT ne fixe le droit des sols à la parcelle. Ainsi, les espaces 

protégés de la grande agglomération toulousaine doivent °tre interpr®t®s ¨ lô®chelle du 

SCoT ( échelle 1/ 50  000 e) et faire lôobjet dôune d®clinaison locale explicitée pour être 

totalement opérationnelle  (sous réserve de justifications)  : précision aux franges, ajout 

dôespaces protégés , corrections par des inventaires terrain , suppression dôespaces ayant 

changé de couverture du sol.  

Les objectifs chiffrés  du SCoT fixent soit des trajectoires dans lesquelles les plans et 

projets doivent sôinscrire, soit des bornes (minimales ou maximales).  

Le Document dôOrientation et dôObjectifs inclut un glossaire , qui définit les termes 

marqu®s dôun ast®risque*. Ce glossaire  a valeur dôopposabilit®, ¨ lôimage de lôensemble 

du document.  

 

Le Document dôAm®nagement Artisanal, Commercial et 

Logistique  

Le Document dôAm®nagement Artisanal, Commercial et Logistique (DAACL) est constitué 

dôorientations écrites prescriptives qui fixent les conditions dôimplantation des 

activités commerciales et logistiques , en complément des orientations du DOO. Ces 

orientations sont  complétées le cas échéant par des cartographies  qui permettent de 

territorialiser certaines  orien tations . Les cartographies ne se suffisent pas à elles seules 

et doivent être associées aux orientations écrites.  

 

 

Les orientations du DAACL sont identifiées dans ce document par le 

pictogramme suivant  :  
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Des o bjectifs  stratégiques du PAS à  sa déclinaison 

dans le DOO  

 

Pour d®cliner les ambitions pour le territoire ¨ lôhorizon 2045, les ®lus de la grande 

agglomération toulousaine se sont fixé quatre grands objectifs  stratégiques qui , tous , se 

répondent pour proposer un projet de territoire cohére nt. Les orientations  du présent 

Document dôOrientation et dôObjectifs reprennent la structuration du Projet 

dôAménagement Stratégique  afin de décliner point par point le projet politique et y 

apporter une traduction règlementaire.  

 

 

 

 

Les quatre grands ob jectifs stratégiques du SCoT de la grande agglomération 

toulousaine  
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Objectif 1 / Préserver les ressources vitales à la pérennité 

du territoire  
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1.1  Améliorer la fonctionnalité écologique des milieux naturels 

et leur mise en réseau  

Les élus se sont engagés à préserver les milieux naturels dans toute leur 

diversité  (grands massifs forestiers, espaces prairiaux, systèmes naturels connectés aux 

abords des cours dôeau). 

Cela suppose aussi de préserver la connectivité écologique entre les  différents 

milieux  naturels via le confortement ou la recréation de corridors écologiques.  

La préservation et la reconnaissance de la trame verte et bleue passe nt  aussi par la 

valorisation de sa multifonctionnalité  et par le traitement qualitatif des inte rfaces  

entre espaces agricoles, naturels et urbains.  

 

1.1.1  Préserver les réservoirs de biodiversité  

El®ments dôorientations cartographiques associ®s : Réservoirs de biodiversité, Corridors 

écologiques et réservoirs de biodiversité liés aux cours d'eau  

 Les réservoirs de biodiversité doivent être identifiés et délimités précisément en 

compatibilité avec les localisations repérées ¨ lô®chelle du SCoT (cf. carte ci -après) .  

Dans les espaces urbanisés*, la délimitation des réservoirs de biodiversité , adaptée 

au contexte urbain local , doit  garantir le maintien de leur fonctionnalité écologique.  

 Ces réservoirs de biodiversité doivent être inconstructibles, excepté concernant les 

installations *  nécessaires au fonctionnement des services publics ou participant à 

la valorisation pédagogique de la biodiversité , et uniquement en lôabsence de 

solution de substitution raisonnables . 

 Au sein des réservoirs de biodiversité, les zones classées en espaces agricoles à 

protéger sont inconstructibles, excepté concernant  (cf. sous - objectif 1.2.1 ) :  

¶ Les installations* nécessaires au fonctionnement des services publics ou 

participant à la valorisation pédagogique de la  biodiversit® ou de lôactivit® 

agricole.  

¶ Lôextension limit®e des b©timents existants si elle est justifi®e par les 

besoins de lôactivit® agricole ou pour la transformation, le conditionnement 

et la commercialisation des produits agricoles.  

 Lôurbanisation en lisière des r®servoirs de biodiversit® doit permettre dôassurer le 

maintien des échanges écologiques avec les milieux limitrophes.  Des espaces de 

transition doivent être prévus  / maintenus.  

 Les zones humides *  et les espaces associ®s, permettant dôassurer leur 

fonctionnalité, doivent être recensées et protégées , en cohérence avec les objectifs 

locaux dôam®nagement et de gestion des eaux. 

Lôidentification des secteurs de d®veloppement urbain doit sôappuyer sur un 

inventaire précis de  ces zones humides * , conformément aux critères de définition 

et de délimitation des zones humides *  en vigueur en application du Code de 

l'Environnement.  

Cf. orientation  4.2 .4  

Cf. programme dôactions, fiches action s A1, B1  et B 5  

 

1.1.2  Préserver et améliorer les corridors écologiques  

El®ments dôorientations cartographiques associ®s : Corridors écologiques et réservoirs de 

biodiversité liés aux cours d'eau, Espaces supports des corridors écologiques liés aux 
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milieux ouverts et bois és, Corridors écologiques en pas japonais, Corridors éc ologiques 

peu fonctionnels  

 Les corridors écologiques doivent être identifiés, spatialisés et délimités 

pr®cis®ment, en compatibilit® avec les localisations rep®r®es ¨ lô®chelle du SCoT 

(cf. carte ci -après) . Le maintien de leur fonctionnalité écologique dev ra être assuré 

pour ®viter la formation dôobstacles ponctuels, lin®aires ou surfaciques aux 

continuités écologiques.  

 Afin de préserver et, si besoin, restaurer les continuités écologiques nocturnes, 

une attention particuli¯re doit °tre port®e ¨ lô®clairage nocturne.  

 Les ®l®ments bocagers (haies, talus, petits boisementsé) doivent °tre identifi®s et 
protégés.  

 Afin de permettre la reconstitution du maillage écologique, des corridors 

écologiques supports de mesures de restauration ou de renaturation doivent êt re 

identifiés et délimités précisément, en compatibilité avec les localisations des 

corridors ®cologiques en pas japonais et peu fonctionnels identifi®s ¨ lô®chelle du 

SCoT (cf. carte ci -après).  

Cf. orientations  1.2 .1 , 1.2.2, 1.3.4  et 1.4.3  

 

1.1.3  Maintenir la c ontinuit® ®cologique des cours dôeau par leur 
entretien et la préservation de leurs abords  

El®ments dôorientations cartographiques associ®s : Corridors écologiques et réservoirs de 

biodiversité liés aux cours d'eau  

 Les collectivités locales doivent identifier lôensemble des cours dôeau de leur 

territoire (y compris les cours dôeau intermittents) ainsi que leurs espaces rivulaires 

(ripisylves et forêts alluviales, bandes enherbé es, prairies humides, champs 

dôexpansion des cruesé) concourant au maintien des continuités écologiques du 

territoire.  

 Les collectivités locales mettent en îuvre toutes dispositions afin dôassurer une 

inconstructibilit® le long de ces cours dôeau, en intégrant une zone  de transition  

dôune largeur minimale de 10 m¯tres de part et dôautre du haut de chaque berge, 

en fonction des caractéristiques topographiques des berges, des dynamiques 

fluviales et de la vulnérabilité du territoire (pollutions diffuses, érosions, 

inondationsé). Dans les espaces urbanisés * , la largeur devra être adaptée au  

contexte urbain local.  

Cf. orientation  1.4.3  

Cf. programme dôactions, fiche action B1 

 

 

Exemple de traitement des zones de transition  de part  et dôautre dôun cours dôeau 
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Trame verte et bleue du  SCoT de la grande agglomération toulousaine  
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1.2  Pr éserver les capacités agricoles et favoriser le 

d®veloppement dôune agriculture de proximit® 

Les élus se sont engagés à protéger réglementairement les espaces agricoles 

fonctionnels présentant un intérêt agronomique . Cela  implique aussi la gestion des 

lisières  entre espaces agricoles et urbanisés *  afin de pr®venir les conflits dôusage. 

Les élus souhaitent , en parallèle , accompagner les mutations de lôagriculture : 

diversification et valorisation au service des circuits de proximité, pratiques agricoles plus 

respectueuses de lôenvironnement. Cela rel¯ve néanmoins moins de leviers 

r®glementaires quôop®rationnels. 

 

1.2.1  Protéger les secteurs agricoles fonctionnels et à b on 
potentiel  

El®ments dôorientations cartographiques associ®s : Espaces agricoles à protéger, 

Réservoirs de biodiversité  

 Les espaces agricoles à protéger doivent être identifiés et délimités précisément en 

compatibilité  avec les localisations repérées ¨ lôéchelle du SCoT (cf. carte ci -après).  

Peuvent ponctuellement en être exclus , les espaces agricoles enser rés dans les 

espaces urbanisés * , sous couvert dôune justification pr®cise du respect des 

conditions suivantes (conditions cumulatives) :  

¶ Que les espaces  en question soient enclavés dans les espaces urbanisés *  

et que cet enclavement entrave l'activité agricole.  

¶ Que les espaces en question soient en continuité des centralités urbaines * . 

Peuvent également  en être exclus , de façon exceptionnelle , les secteurs de projet  

suivants :  

¶ A vocation ®conomique sôinscrivant dans les secteurs strat®giques et 

répondant aux orientations identifiées pour ceux -ci (cf. sous -objectif 4.1) , 

sous r®serve dô°tre en continuité des espaces urbanisés *  et d esservis par 

les réseaux de transports collectifs . 

¶ A vocation dôhabitat, dans les communes assujetties ¨ la loi relative à la 

solidarité et au renouvellement urbain ( SRU), sous réserve  que (conditions 

cumulatives ) :  

o Lô®tude du potentiel de densification*  des espaces urb anisés *  justifie 

que la consommation dôespaces agricoles est n®cessaire pour 

r®pondre ¨ des besoins dôaccueil et que lôimplantation du projet ne 

peut être satisfait e dans les espaces urbanisés * . 

o La programmation doit comprendre une part majoritaire  de 

loge ments locatifs sociau x.  

o Le secteur de projet doit se situer en continuité des espaces 

urbanisés *  et desservi par les réseaux de transports collectifs . Le 

projet doit pr®voir la constitution ou la reconstitution dôune limite 

pérenne entre espaces urbanisés *  et espace s agricole s. 

¶ A vocation dôaccueil et de grands passages des gens du voyage . 

¶ A vocation de cimetière . 

Ces projets ne doivent pas entraver le fonctionnement des exploitations agricoles 

adjacentes.  

L'ouverture à l'urbanisation  de ces secteurs de projets est subordonnée à la 

réalisation préalable d'une évaluation environnementale et au respect de la 

séquence Eviter -Réduire -Compenser , d®montrant lôabsence de solutions de 

substitution raisonnables . 
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 Au sein des espaces agricoles à protéger, sont uniquement autorisés  :  

¶ Lôimplantation de nouvelles constructions*  et  installations *  ou lô®volution 

de bâtiments existants si elles sont justifi®es par les besoins de lôactivit® 

agricole  ou  pour la transformation, le conditionnement et la 

com mercialisation des produits agricoles . 

¶ Lôimplantation de nouvelles installations *  nécessaires au fonctionnement 

des services publics  ou participant ¨ la valorisation p®dagogique de lôactivit® 

agricole . 

¶ Le changement de destination de b©timents sôil ne compromet pas lôactivit® 

agricole.  

¶ Lôextension limit®e des b©timents ¨ usage dôhabitation et leurs annexes . 

 

 Au sein des espaces agricoles ¨ prot®ger, lôimplantation de nouvelles 

constructions* ou installations* est réalisée dans la continuité des bâtiment s 

existants.  

 Au sein des espaces agricoles à protéger, les zones classées en réservoirs de 

biodiversité sont inconstructibles, excepté concernant  (cf. sous -objectif 1.1) :  

¶ Les installations* nécessaires au fonctionnement des services publics ou 

participant à la valorisation pédagogique de la biodiversité ou de lôactivit® 

agricole.  

¶ Lôextension limit®e des b©timents existants si elle est justifi®e par les 

besoins de lôactivit® agricole ou pour la transformation, le conditionnement 

et la commercialisation des produits agricoles.  

 L'extension des espaces urbanisés* ne doit pas compromettre le maintien et le 

développement des exploitations agricoles par des phénomènes de morcellement,  

de mitage ou d'enclavement. L'extension des espaces urbanisés* est, dès lors, 

réalisée en continuité de l'existant sans entraver l'accessibilité aux exploitations 

par les engins agricoles (parcelles agricoles, b©timents d'exploitationé). 

Cf. programme dôactions, fiche action B 2  

 

1.2.2  Accompagner les n®cessaires mutations de lôagriculture 

 Les collectivités locales doivent créer les conditions pour le maintien et la création 

dôinfrastructures agro®cologiques* qui remplissent des fonctions agro-sylvicoles et 

environnementales.  

Cf. orientations  1.1. 2 et 1.4.3  

Cf. programme dôactions, fiche action A2  

 

 



 

Projet de 2ème révision du SCoT / DOCUMENT DôORIENTATION ET DôOBJECTIFS  

14   ET DOCUMENT dôAMENAGMENT ARTISANAL, COMMERCIAL et LOGISTIQUE  / juillet 2025  

 

Trame agricole du SCoT de la grande agglomération toulousaine  
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1.3  Réduire fortement la consommation dôespaces naturels, 

agricoles et forestiers et lôartificialisation des sols  

Les élus ont souhait® sôinscrire dans la trajectoire d u «  zéro artificialisation nette des sols  » 

¨ lôhorizon 2050, impliquant une  réduction de 50% de la consommation dôespaces 

naturels, agricoles et forestiers  entre 2021 et 2031 au regard d e la décennie 

précédente . Cette trajectoire se poursuivra entre 2031 et 2045 par une réduction de 

75% de lôartificialisation des sols  au regard de lôartificialisation des sols observ®e 

entre 2011 et 2021 . 

Pour ce faire, les élus entendent articuler planificatio n urbaine et politiques 

foncières  impliquant lôensemble des acteurs de la production urbaine ; les citoyens 

doivent être impliqués dans ce changement de modèle  afin dôen accepter les 

impacts.  

Les élus souhaitent également mobiliser les capacités de dévelop pement au sein des 

espaces urbanisés * , en priorisant les centralités urbaines *  et lôacc¯s aux transports 

collectifs.  

En parallèle, le développement accru au sein des espaces urbanisés *  doit être 

maîtrisé par les collectivités locales  afin que la densification *  et le renouvellement 

urbain *  soient optimisés, tout en garantissant des espaces de respiration (espaces publics 

et espaces de nature en ville) et une bonne intégration au sein des formes urbaines  

existantes.  

Les interfaces entre  espaces urbanisés *  et espaces agro - naturels  doivent garantir 

une transition douce, respectueuse des paysages et r®duisant les conflits dôusage. 

 

1.3.1  Inscrire le territoire  dans la perspective du «  Zéro 
Artificialisation Nette  » des sols  

 Lôextension des espaces urbanisés *  constitue  le dernier recours à envisager pour 

permettre le développement du territoire.  

 La consommation maximale nette dôespaces naturels , agricoles et forestiers à 

lôhorizon 2031 et lôartificialisation maximale nette des sols  entre 2031 et 2045 sont  

répartis par intercommunalités  conformément au ta bleau ci -dessous  :  

  
Coteaux 

Bellevue  

Grand Ouest 

Toulousain  

Muretain 

Agglo  
Sicoval  

Toulouse 

Métropole  

Consommation maximale 

dôespaces naturels, 

agricoles et forestiers 

entre 2021 et 2031  

47  ha  109  ha  268 ha  204  ha  557  ha  

Artificialisation maximale 

des sols entre 2031 et 

2045  

28 ha  61 ha  13 8 ha  10 9 ha  28 6 ha  

Répartition par intercommunalité de la consommation  maximale  nette dôespaces 

naturels, agricoles et forestiers et de lôartificialisation des sols maximale  nette (en 

hectares) ¨ lôhorizon du SCoT 

 

 Les collectivités locales  doivent  engager une trajectoire de rationalisation de 

lôextension des espaces urbanis®s*  à vocation mixte *  en se référant  :  

¶ Pour la période 2021 -2031 , à un ratio maximal de superficie dôespaces 

naturels agricoles et forestiers consommables par nouvel habitant accueilli 

dans la commune (cf. tableau ci -dessous) .



 

Projet de 2ème révision du SCoT / DOCUMENT DôORIENTATION ET DôOBJECTIFS  

16   ET DOCUMENT dôAMENAGMENT ARTISANAL, COMMERCIAL et LOGISTIQUE / juillet 2025  

¶ Pour la période 2031 -204 5, à un ratio maximal de superficie artificialisable 

par nouvel habitant accueilli dans la commune (cf. tableau ci -dessous) .  

Le solde des enveloppes maximales dôespaces naturels agricoles et forestiers et 

dôartificialisation des sols ¨ vocation mixte* qui nôaurait pas ®t® utilis® au titre des 

secteurs mixtes peut °tre r®affect® ¨ des secteurs relevant dôautres vocations 

(économie, infrastructures par exemple).  

Les enveloppes maximales dôespaces naturels agricoles et forestiers et 

dôartificialisation des sols ¨ vocation mixte* peuvent °tre modul®es entre les 

communes dôune m°me strate de lôarmature territoriale sous couvert dôune 

stratégie de planification intercommunale.  

 

 

Consommation maximale 
dôespaces naturels, agricoles 

et forestiers à  vocation mixte 

entre 2021 et 2031  

Artificialisation maximale à 

vocation mixte entre 2031 et 
2045  

Grands pôles urbains 
(hors Muret )  

10 m² /hab . 8 m² /hab . 

Muret  40 m² /hab . 20 m² /hab . 

Pôles urbains  40 m² /hab . 20 m² /hab . 

Communes - relais  80 m² /hab . 40 m² /hab . 

Communes de 
proximité  

150 m² /hab . 50 m² /hab . 

Consommation maximale dôespaces naturels, agricoles et forestiers et artificialisation 

maximale des sols à vocation mixte par habitant accueilli et par strate de lôarmature 

territoriale ¨ lôhorizon du SCoT (en mètres carrés par habitant accueilli)  

 

 Les collectivités locales doivent réaliser une part minimale de logements en 

densification* des espaces déjà urbanisés *  définie dans le tableau ci -dessous selon 

les strates de lôarmature territoriale. 

Ces parts minimales de densification*  peuvent être modulées  au sein des 

communes desservies  par un transport collectif structurant, sous r®serve dôune 

justification.  

 

 

Part minimale de logements 
produits en densification des 

espaces déjà urbanisés pour la 
période 2021 - 2031  

Part minimale de logements 
produits en densification des 

espaces déjà urbanisés pour la 
période 2031 - 2045  

Grands pôles urbains 
(hors Muret)  

90 %  90 %  

Muret  75%  85%  

Pôles urbains  75%  85%  

Communes - relais  66%  75%  

Communes de proximité  50%  75%  

Part minimale de logements produits en densification des espaces déjà urbanisés selon 

la strate de lôarmature territoriale ¨ lôhorizon du SCoT 
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 Les collectivités locales doivent respecter , en moyenne pour lôensemble de leurs 

opérations produites en extension des espaces urbanisés*, les densités brutes *  

minimales définies dans le tableau ci -dessous selon les strates de lôarmature 

territoriale.  

Ces densités brutes *  minimales peuvent °tre modul®es entre communes dôune 

m°me strate de lôarmature territoriale sous couvert dôune strat®gie de planification 

intercommunale.  
 

 

Densité brute minimale en 
moyenne pour lôensemble des 

opérations produites en 

extension des espaces urbanisés 
pour la période 2021 - 2031  

Densité brute mi nimale en 
moyenne pour lôensemble des 

opérations produites en 

extension des espaces urbanisés 
pour la période 2031 - 2045  

Grands pôles urbains 

(hors Muret)  
85 logements/ha  110  logements/ha  

Muret  50  logements/ha  60  logements/ha  

Pôles urbains  50  logements/ha  60  logements/ha  

Communes - relais  35  logements/ha  50  logements/ha  

Communes de 

proximité  
30  logements/ha  40 logements/ha  

Densités brutes minimales en moyenne pour lôensemble des opérations produites en 

extension des espaces urbanisés (en logements par hectare) selon la strate de 

lôarmature territoriale ¨ lôhorizon du SCoT 

 

1.3.2  Polariser le d®veloppement en coh®rence avec lôarmature 
territoriale  

Cf. orientations  2.1 .1, 2.1.3  et 3.1 .1  

 

1.3.3  Prioriser le développement au sein des espaces  déjà 

urbanisés , autour des centralités  urbaines  

 Les collectivités locales délimitent leurs espaces urbanisés * , dont les hameaux *  et  

les secteurs dôurbanisation lin®aire*  existants au sein de leur territoire.  

 Les collectivités locales planifient leur développement en priorité dans les espaces 

déjà urbanisés * . Cela suppose de  :  

¶ Lutter contre la vacance *  là où elle est surreprésentée, avec une vigilance 

particulière dans les centralités urbaines * , en déployant les leviers à 

disposition de la collectivité  locale pour résorber la vacance * .  

¶ Permettre lô®volutivit® des formes urbaines et les changements dôusage. 

¶ Réinvestir les friches *  : les collectivités locales doivent les identifier et 

engager des stratégies de mutation sur celles -ci.  

¶ Identifier les secte urs de renouvellement urbain *  et de densification *  et 

cr®er les conditions permettant dôassurer un r®investissement de ces 

secteurs.  

 Implanter les ensembles dôimmeubles de bureaux* uniquement dans les espaces 

déjà urbanisés * . 

 Lôextension des espaces urbanisés *  doit être réalisée en continuité des espaces 

déjà urbanisés *  et doit °tre planifi®e dans un souci dôoptimisation fonci¯re forte.   
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 Lôextension des espaces urbanisés *  des hameaux *  et secteurs dôurbanisation 

linéaire *  est interdite . 

La densifica tion *  des espaces déjà urbanisés* des hameaux *  et secteurs 

dôurbanisation lin®aire*  ne pourra se faire qu e si la mobilisation des capacités 

dôurbanisation dans les autres espaces urbanisés *  de la commune est insuffisante . 

 Les collectivités locales doivent planifier leur développement dans des espaces 

urbanisés *  à vocation mixte * , hormis pour les activités incompatibles avec de 

lôhabitat. Cela suppose de planifier, dans les documents dôurbanisme et les 

op®rations dôam®nagement, la mixité des fonctions et de développer la 

mutualisation des espaces publics, de s stationnement s et  des équipements, à  

toutes les échelles et en cohérence avec les enjeux environnementaux et 

paysagers.  

 

1.3.4  R®unir les conditions dôune densit® accept®e par les 
habitants et les usagers  

 Les collectivités locales doivent active r les leviers à leur disposition pour maîtriser 

les formes urbaines produites. Il sôagit de cr®er les conditions permettant 

dôoptimiser le foncier en int®grant :  

¶ Les formes urbaines exis tantes . 

¶ Un maillage dôespaces publics qualitatifs adapt®s aux besoins. 

¶ Le maintien et la cr®ation dôespaces perméables et/ou végétalisés 

multifonctionnels (supports de cheminements, récréatifs, îlots de 

fra îcheur * , nature en ville, cycle de lôeau). 

Cf. programme dôactions, fiche action C1 
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1.4  Atténuer  les facteurs et conséquences du changement 

climatique  

Conscients des défis posés par le changement climatique, les élus se sont engagés vers 

un modèle de développement plus sobre  en consommation dô®nergie à tous les 

niveaux  (déplacements automobiles, formes urbaines, bâtiments et aménagements).  

Il s souhaitent  également amplifier le développement des énergies renouvelables et 

de récupération , en favorisant les espaces urbanisés *  pour ce faire.  

En parall¯le, les ®lus sôengagent ¨ intégrer les incidences prévisibles du changement 

climatique dans leur stratégie territoriale  (lutter contre les îlots de chaleur  urbains* , 

int®grer le confort thermique dans les projets, limiter lôexposition des personnes et des 

biens aux risques é).  Des mesures  dôadaptation doivent ainsi être amplement 

déployées .  

La préservation de la ressource en eau est une ambition majeure des élus , qui 

implique d ôamplifier les actions de gestion économe de la ressource, de renforce r les règles 

dôassainissement et de rejet en coh®rence avec les capacit®s dôabsorption des milieux, 

dôam®liorer  la capacité auto -épuratoire des milieux par des actions de renaturation é Les 

stockages dôeau existants doivent °tre optimis®s dans une logique multi -usage. La 

préservation de la ressource en eau nécessite également une solidarité amont -avant à 

laquelle les ®lus souhaitent prendre part au travers dôune gouvernance supra-territoriale 

concertée.  

 

1.4.1  Tendre vers la sobriété énergétique  et lutter contre le 
changement climatique  

 Les collectivités locales doivent définir u ne trajectoire phasée de réduction de l eurs  

consommation s énergétique s finale s (en matière de bâti et de transport) aux 

horizons 2030 et 2040, en cohérence avec les objectifs régionaux . Elles doivent 

également définir une trajectoire phasée de réduction de leurs émissions de gaz à 

effet de serre.  

 Les collectivités locales doivent créer les conditions pour  :  

¶ Développer  les formes urbaines et les bâtiments économes en énergie  et 

en matéria ux . 

¶ Accélérer la rénovation thermique des bâtiments existants . 

¶ Mettre en îuvre les principes de conception bioclimatique des 

aménagements et des constructions * . 

¶ Lutter contre les îlots de chaleur urbain s* . 

¶ R®duire la consommation dô®nergie li®e ¨ lô®clairage public et aux enseignes 

lumineuses et numériques.  

Cf. orientations  1.4.3 , 2.1.1, 2.1.2, 2.1.3, 2.2.1, 2.2.2, 2.2.3, 3.1.2, 3.1.3, 3.1.4, 3.2.2  

et 3.4.3  

Cf. programme dôactions, fiche action A3  

 

1.4.2  Développer les énergies renouvelables sur le territoire dans 
les espaces les plus appropriés  

 Les collectivités locales doivent définir u ne trajectoire dô®volution de leur mix 

énergétique territorial  aux horizons 2030 et 2040, en cohérence avec les objectifs 

régionaux.
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 Les collectivités locales identifient d es secteurs au sein desquels sont imposés  le 

développement de systèmes domestiques de production dô®nergie renouvelable ou 

de récupération *  en cohérence avec les gisements disponibles, les besoins locaux 

et les enjeux environnementaux et paysagers.  

Lôimplantation de syst¯mes industriels de production dô®nergie renouvelable ou de 

récupération *  est réalisée en priorité sur des bâtiments ou au sein de secteurs déjà 

artificialisés , en cohérence avec les enjeux environnementaux  et paysagers . Leur 

implantation dans des espa ces naturels, agricoles ou forestiers est conditionnée à 

la compatibilité avec une activité agricole concomitante et pérenne , ou  à la 

cohérence avec les enjeux environnementaux et paysagers . Ces implantations 

doivent garantir une réversibilité des installa tions *  ¨ lôissue de la p®riode 

dôexploitation. 

 

1.4.3  D®velopper les solutions dôadaptation au changement 
climatique  

 Les collectivités locales doivent activer les leviers à leur disposition pour adapter 

leur territoire au changement climatique.  

 Dans les espaces  urbanisés * , un maillage en îlots de fraîcheur *  doit être mis en 

place à partir des sites existants et complété par de nouveaux sites. Ces îlots de 

fra îcheur *  doivent être protégés.  

 La vulnérabilité du territoire face aux risques naturels  (inondations et mouvements  

de terrain) existants et aux risques prévisibles liés au changement climatique doit 

être réduite au regard de lô®tat actuel des connaissances et des donn®es 

disponibles.  

 La vulnérabilité d u territoire doit être réduite face aux  risques dôinondations, et ce 

quel le quôen soit lôorigine (d®bordement de cours dôeau, remont®e de nappe, 

ruissellement  des eaux pluviales , rupture de barrage) , en cohérence avec les 

objectifs locaux dôam®nagement et de gestion des eaux. Les conditions 

d'urbanisation et les principes constructifs doivent être adaptés conformément à la 

réglementation en vigueur dans les zones d'aléas connues et selon l'état actuel des 

connaissances dans les territoires non -couverts par un document de planif ication 

dédié aux risques naturels d'inondation . 

Afin de maîtriser les aléas  inondations , les zones dôexpansion de crue* et  les 

espaces de mobilit® des cours dôeau*  sont protégés de tout obstacle ¨ lôécoulement 

des eaux et à la continuité du réseau hydrogr aphique. La valorisation des zones 

dôexpansion de crue* et des espaces de mobilit® des cours dôeau* comme 

composantes majeures du cadre de vie (support de biodiversité, de projets 

agricoles ou paysagers, d®veloppement dôune culture du risque) doit °tre 

rec herchée.  

 La vulnérabilité du territoire doit être réduite face au risque de retrait -gonflement 

des argiles. Dans les zones dôal®as connues, les principes constructifs doivent °tre 

adapt®s afin dô®viter de potentielles d®gradations. 

 Les dispositifs antiéros ifs existants sur le territoire (éléments physiques du  

paysage  freinant le ruissellement  : haies, talus, ripisylves , bandes végétalisées é), 

en particulier dans les zones de coteaux,  doivent être protégés  et/ou recréés . 

Cf.  orientations  1.1 .2 , 1.2 .1 , 1.2.2  et 1.4 .4  et 3.1.1  

Cf. programme dôactions, fiche action B1 
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1.4.4  Préserver et sécuriser la ressource en eau   

 Lôouverture ¨ lôurbanisation doit être conditionnée aux capacités de traitement, 

existantes ou programm®es ¨ ®ch®ance du document dôurbanisme, des stations 

dô®puration collectives, ¨ leur rendement et aux capacit®s actuelles et futures des 

milieux récepteurs, en intégrant la  diminution des d®bits des cours dôeau. 

 Le recours ¨ lôassainissement autonome doit être  prioritairement réservé dans les 

zones de faibles densités et ne présentant pas de problématiques connues liées au 

traitement des eaux usées en assainissement non collectif. Ce recours doit être 

argumenté et justifié, notamment au regard de la capacité de s milieux récepteurs 

à recevoir les eaux traitées, de la qualité estimée des rejets et de l'impact sur la 

ressource en eau.  

 Les d®bits dô®coulement et de ruissellement des eaux pluviales doivent °tre 
maîtrisés par le maintien de la perméabilité des sols et  par le recours à des 

aménagements favorisant leur infiltration à la parcelle et/ou leur stockage dans un 

souci de réutilisation des eaux. La gestion des débits de ruissellement est adaptée 

aux capacit®s dô®vacuation des milieux r®cepteurs. 

 Les collectivit és locales doivent  créer les conditions pour le maintien et la création 

dôespaces perméables . Leur usage doit tenir compte de lô®tat sanitaire des sols. 

 Lôouverture ¨ lôurbanisation doit être conditionnée aux capacités, existantes ou 

programmées à échéance  du document dôurbanisme, des installations*  dôadduction 

en eau potable , en intégrant les incidences potentielles du changement climatique 

sur la ressource en eau.   

 Les aires dôalimentation des captages dôeau potable et les zones strat®giques de 
sauvegarde  de la ressource doivent être préservées en y adaptant les conditions  

dôurbanisation et dôusage des sols en fonction de la vuln®rabilit® de la ressource en 

eau . Ces diff®rents p®rim¯tres concernent ®galement les captages dôeau potable 

fermés afin de conser ver leurs potentialités dans la perspective du changement 

climatique.  

Cf. orientations  1.4.3 , 3.4.2 et 4.2 .4  

Cf. programme dôactions, fiche action A4  
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Objectif 2/  Organiser le fonctionnement du territoire en 

articulant lô®chelle de la proximit® et lô®chelle de la 

grande agglomération  
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2.1  Ancrer le fonctionnement de la grande agglomération 

toulousaine sur lôarmature territoriale 

Les élus ont identifié pour le SCoT une armature territoriale en quatre  strates  qui 

articule lô®chelle des bassins de vie (d®placements de la proximit®) et lô®chelle de la grande 

agglomération (déplacements domicile - travail, déplacements exceptionnels). Cette 

armature distingue les communes en donnant ¨ chaque strate une fonction dôanimation 

et de rayonnement  :  communes de proximité , c ommunes - relais , p ôles urbains et grands 

pôles urbains.  

Ainsi, les élus entendent concentrer lôaccueil dôhabitants et dôemplois dans les 

g rands pôles urbains, les pôles urbains et les communes - relais . Les  communes de 

proximit® doivent envisager un d®veloppement qui, tout en permettant lôanimation de la 

vie locale et des ®quipements de proximit®, ne d®s®quilibre pas lôarmature territoriale. 

Par ailleurs, quelle que soit la strate communale, les élus souhait ent désormais accueillir 

les habitants en priorité dans les centralités urbaines *  ou en continuité de celles -

ci .  

 

2.1.1  Organiser l e d®veloppement en coh®rence avec lôarmature 
territoriale  

 Lôarmature territoriale se d®cline en quatre  strates communales qui repos ent sur 

des rôles et un niveau de rayonnement différenciés et doivent composer un 

aménagement du territoire équilibré  (cf. carte ci -après) . Les responsabilités qui 

incombent à chaque commune selon sa strate prennent en compte le 

fonctionnement de la grande  agglomération toulousaine, qui dépasse l'échelle 

communale . C haque commune, quelle que soit sa strate, doit considérer son rôle 

au sein de son bassin de vie et de lôagglom®ration le cas ®ch®ant, et planifier son 

développement en articulation avec ces échelles.  

 Les communes de proximité  doivent pouvoir répondre aux besoins les plus 

courants de leur population (équipements, services, commerces * é). Elles doivent 

pouvoir se d®velopper sans d®s®quilibrer lôarmature territoriale . 

 Les communes - relais structur ent un bassin de vie . E lles doivent répondre aux 

besoins quotidiens de la population du bassin de vie, en compl®ment de lôoffre des 

communes de proximit®. En termes dôorganisation des mobilit®s, les communes-

relais sont le pivot entre les d®placements ¨ lôéchelle du bassin de vie et les 

d®placements ¨ lô®chelle de la grande agglom®ration. Les communes - relais doivent 

maintenir, voire renforcer leur poids démographique. Les communes - relais  

remplissent également les fonctions de commune de proximité pour leur 

population.  

Les communes de Baziège, Ayguesvives et Montgiscard doivent composer à elles 

trois une polarité relais pour le bassin de vie du sud -Sicoval  qui en est dépourvu. 

Le d®veloppement de ces trois communes ne peut donc sôenvisager que par le biais 

dôune stratégie commune.  

 Les pôles urbains  contribuent ¨ structurer lô®chelle de la grande agglom®ration par 

leurs équipements  et services métropolitains * ainsi que  leur desserte . Ils ont 

vocation ¨ maintenir et renforcer ces fonctions et ¨ prendre leur part dans lôaccueil 

démographique. Les pôles urbains remplissent également le rôle de commune -

relais et de commune de proximité des populations concernées.  
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 Les grands pôles urbains remplissent de nombreuses fonctions qui bénéficient à 

lôensemble du territoire et à son rayonnement :  

¶ Portes dôentr®es du territoire en termes de grande accessibilit® et dôaccueil 

de nouvelles populations . 

¶ Accueil dô®quipements dôenvergure r®gionale et nationale, de grands 

donneurs dôordre ®conomique, de si¯ges dôadministration nationale ou 

régionale . 

¶ Diversité commerciale, répondant aux besoins de consommation 

occasionnels *  de la population . 

¶ Accueil de plus de la moitié de la population de la grande agglomération, 

grâce à un parc de logements important et diversifié.  

Ces fonctions doivent être maintenues  et renforcées, en appui sur les pôles 

urbains.  

Les grands pôles urbains remplissent également le rôle de commune - relais et de  

commune de proximité des populations concernées.  

 Au sein des bassins de vie, les coopérations entre communes sont encouragées, 

sur la base d'un projet commun. Celui -ci doit, le cas échéant, respecter  les 

orientations  du SCoT, notamment les responsabilités  d'accueil démographique et 

d'emploi, d'organisation de l'armature territoriale et des mobilités, d'implantation 

des équipements, commerces *  et services ou de production de logements.  

Cf. sous -objectif s 2.1 , 2.2 , 2.3 , 3.2  et 4.1.  
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Lôarmature territoriale de la grande agglom®ration toulousaine 

N.B.  : Le classement de  lôensemble des communes de la grande agglomération toulousaine au sein de lôarmature territoriale est donné en page suivante . 
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Code 
INSEE  

Commune  Intercommunalité  Armature territo riale  

31003  Aigrefeuille  Toulouse Métropole  Commune de proximité  

31004  Ayguesvives *  Sicoval  Commune - relais  

31022  Aucamville  Toulouse Métropole  Commune - relais  

31025  Aureville  Sicoval  Commune de proximité  

31032  Aussonne  Toulouse Métropole  Commune de proximité  

31035  
Auzeville -
Tolosane  

Sicoval  Commune de proximité  

31036  Auzielle  Sicoval  Commune de proximité  

31044  Balma  Toulouse Métropole  Pôle urbain  

31048  Baziège *  Sicoval  Commune - relais  

31053  Beaupuy  Toulouse Métropole  Commune de proximité  

31056  Beauzelle  Toulouse Métropole  Commune - relais  

31057  Belberaud  Sicoval  Commune de proximité  

31058  
Belbèze -de-

Lauragais  
Sicoval  Commune de proximité  

31069  Blagnac  Toulouse Métropole  Grand pôle urbain  

31075  
Bonrepos -sur -
Aussonnelle  

Muretain Agglo  Commune de  proximité  

31087  Bragayrac  Muretain Agglo  Commune de proximité  

31088  Brax  Toulouse Métropole  Commune de proximité  

31091  Bruguières  Toulouse Métropole  Commune de proximité  

31113  
Castanet -
Tolosan  

Sicoval  Commune - relais  

31116  Castelginest  Toulouse Métropole  Commune de proximité  

31117  Castelmaurou  Coteaux Bellevue  Commune de proximité  

31148  Clermont - le-Fort  Sicoval  Commune de proximité  

31149  Colomiers  Toulouse Métropole  Grand pôle urbain  

31150  Cornebarrieu  Toulouse Métropole  Commune - relais  

31151  Corronsac  Sicoval  Commune de proximité  

31157  Cugnaux  Toulouse Métropole  Commune - relais  

31161  Deyme  Sicoval  Commune de proximité  

31162  Donneville  Sicoval  Commune de proximité  

31163  Drémil -Lafage  Toulouse Métropole  Commune de proximité  

31165  Eaunes  Muretain Agglo  Commune de proximité  

31166  Empeaux  Muretain Agglo  Commune de proximité  

31169  Escalquens  Sicoval  Commune - relais  

31171  Espanès  Sicoval  Commune de proximité  

31181  Le Fauga  Muretain Agglo  Commune de proximité  

31182  Fenouillet  Toulouse Métropole  Commune - relais  

31184  Flourens  Toulouse Métropole  Commune de proximité  

31186  Fonbeauzard  Toulouse Métropole  Commune de proximité  

31187  Fonsorbes  Muretain Agglo  Commune - relais  

31188  Fontenilles  
Grand Ouest 
Toulousain  

Commune de proximité  

31192  Fourquevaux  Sicoval  Commune de proximité  

31203  Frouzins  Muretain Agglo  Commune - relais  

31205  
Gagnac -sur -
Garonne  

Toulouse Métropole  Commune de proximité  

31227  Goyrans  Sicoval  Commune de proximité  

31230  Gratentour  Toulouse Métropole  Commune de proximité  

31240  Issus  Sicoval  Commune de proximité  

31248  
Labarthe -sur -
Lèze 

Muretain Agglo  Commune de proximité  

31249  
Labastide -
Beauvoir  

Sicoval  Commune de proximité  

31252  
Labastide -Saint -
Sernin  

Coteaux Bellevue  Commune de proximité  

31253  Labastidette  Muretain  Agglo  Commune de proximité  

31254  Labège  Sicoval  Pôle urbain  

Code 
INSEE  

Commune  Intercommunalité  Armature territo riale  

31259  Lacroix -Falgarde  Sicoval  Commune de proximité  

31269  Lamasquère  Muretain Agglo  Commune de proximité  

31277  Lasserre -Pradère  
Grand Ouest 
Toulousain  

Commune de proximité  

31282  Launaguet  Toulouse Métropole  Commune de proximité  

31284  Lauzerville  Sicoval  Commune de proximité  

31287  
Lavernose -
Lacasse  

Muretain Agglo  Commune de proximité  

31291  Léguevin  
Grand Ouest 
Toulousain  

Commune - relais  

31293  Lespinasse  Toulouse Métropole  Commune de proximité  

31297  Lévignac  
Grand Ouest 

Toulousain  
Commune - relais  

31339  Mérenvielle  
Grand Ouest 
Toulousain  

Commune de proximité  

31340  Mervilla  Sicoval  Commune de proximité  

31351  Mondonville  Toulouse Métropole  Commune de proximité  

31352  Mondouzil  Toulouse  Métropole  Commune de proximité  

31355  Mons  Toulouse Métropole  Commune de proximité  

31364  Montberon  Coteaux Bellevue  Commune de proximité  

31366  
Montbrun -
Lauragais  

Sicoval  Commune de proximité  

31381  Montgiscar d*  Sicoval  Commune - relais  

31384  Montlaur  Sicoval  Commune de proximité  

31389  Montrabé  Toulouse Métropole  Commune - relais  

31395  Muret  Muretain Agglo  Grand pôle urbain  

31401  Noueilles  Sicoval  Commune de proximité  

31402  Odars  Sicoval  Commune de proximité  

31409  Péchabou  Sicoval  Commune de proximité  

31410  Pechbonnieu  Coteaux Bellevue  Commune de proximité  

31411  Pechbusque  Sicoval  Commune de proximité  

31417  Pibrac  Toulouse Métropole  Commune - relais  

31418  Pin-Balma  Toulouse Métropole  Commune de proximité  

31420  Pinsaguel  Muretain Agglo  Commune de proximité  

31421  Pins-Justaret  Muretain Agglo  Commune - relais  

31424  
Plaisance -du -
Touch  

Grand Ouest 
Toulousain  

Commune - relais  

31429  Pompertuzat  Sicoval  Commune de proximité  

31433  
Portet -sur -
Garonne  

Muretain Agglo  Commune - relais  

31437  Pouze  Sicoval  Commune de proximité  

31445  
Quint -

Fonsegrives  
Toulouse Métropole  Commune - relais  

31446  
Ramonville -
Saint -Agne  

Sicoval  Pôle urbain  

31448  Rebigue  Sicoval  Commune de proximité  

31458  Roques  Muretain Agglo  Commune de proximité  

31460  Roquettes  Muretain  Agglo  Commune de proximité  

31462  Rouffiac -Tolosan  Coteaux Bellevue  Commune de proximité  

31464  Sabonnères  Muretain Agglo  Commune de proximité  

31466  Saiguède  Muretain Agglo  Commune de proximité  

31467  Saint -Alban  Toulouse Métropole  Commune de proximité  

31475  
Saint -Clar -de-
Rivière  

Muretain Agglo  Commune de proximité  

31484  
Saint -Geniès -
Bellevue  

Coteaux Bellevue  Commune de proximité  

31486  Saint -Hilaire  Muretain Agglo  Commune de proximité  

31488  Saint -Jean Toulouse Métropole  Commune - relais  

31490  Saint -Jory  Toulouse Métropole  Commune - relais  

Code 
INSEE  

Commune  Intercommunalité  Armature territo riale  

31496  Sainte -Livrade  
Grand Ouest 

Toulousain  
Commune de proximité  

31497  
Saint -Loup -
Cammas  

Coteaux Bellevue  Commune de proximité  

31499  Saint -Lys Muretain Agglo  Commune - relais  

31506  
Saint -Orens -de-
Gameville  

Toulouse Métropole  Commune - relais  

31518  Saint -Thomas  Muretain Agglo  Commune de proximité  

31526  
La Salvetat -

Saint -Gilles  

Grand Ouest 

Toulousain  
Commune de proximité  

31533  Saubens  Muretain Agglo  Commune de proximité  

31541  Seilh  Toulouse Métropole  Commune  de proximité  

31547  Seysses  Muretain Agglo  Commune - relais  

31555  Toulouse  Toulouse Métropole  Grand pôle urbain  

31557  Tournefeuille  Toulouse Métropole  Pôle urbain  

31561  L'Union  Toulouse Métropole  Commune - relais  

31568  Varennes  Sicoval  Commune de proximité  

31575  Vieille -Toulouse  Sicoval  Commune de proximité  

31578  Vigoulet -Auzil  Sicoval  Commune de proximité  

31580  Villate  Muretain Agglo  Commune de proximité  

31588  
Villeneuve -
Tolosane  

Toulouse Métropole  Commune - relais  

Classement des communes de la  grande agglomération 

toulousaine au sein de lôarmature territoriale 

 

* Dans le bassin de vie du sud -Sicoval, i l est entendu que les 

communes de Baziège, Ayguesvives et Montgiscard  rempliront le 

rôle de commune -relais ensemble, sur la base dôun projet 

comm un.  
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2.1.2  Renforcer les centralités urbaines à toutes les échelles  

 Chaque commune est dotée , à minima,  dôune centralit® urbaine * , correspondant à 

son centre -ville ou son centre -bourg. Les collectivités locales identifient des 

centralités urbaines *  de quartier , le cas échéant, à partir de la définition qui en est 

donnée par le SCoT.  

 Les collectivités locales délimitent leurs centralités urbaines *  pour activer, sur ces 

p®rim¯tres, lôensemble des leviers r®glementaires et op®rationnels concourant au 

confortement ( voire au renforcement) de leur animation.  

 Les strat®gies dôam®nagement du territoire des collectivit®s locales doivent veiller 

à déployer des politiques cohérentes avec le renforcement des centralités  

urbaines * , en privilégiant ces sites  et leurs abords p our lôaccueil dôhabitants mais 

aussi pour les équipements et servic es, les offres de mobilités, les commerces *  et  

les emplois, sous r®serve quôils soient compatibles avec les fonctions r®sidentielles. 

Cf. orientations  1.3.3 , 2.2 .2  et  2.3 .1  

 

2.1.3  Lôarmature territoriale pour guider lôaccueil d®mographique 

 Lôaccueil de population est r®parti entre intercommunalit®s du territoire et selon 
les niveaux de strates de lôarmature territoriale, conform®ment au tableau ci-

dessous.  Il sôagit de moyennes annuelles liss®es pour la p®riode 2021-2045. Un 

phasage est donc possible dans les documents de planification, tout en justifiant  :  

¶ De la volonté de sôinscrire dans la trajectoire d®mographique globale de la 

grande agglomération toulo usaine . 

¶ Du respect des équilibres démographiques  entre les strates  de lôarmature 

territoriale . 

 

 
Coteaux 

Bellevue  

Grand Ouest 

Toulousain  

Muretain 

Agglo  
Sicoval  

Toulouse 

Métropole  

Grands pôles 

urbains  

57% de 

lôaccueil 
-  -  23%  -  71%  

Pôles 

urbains  

8% de 

lôaccueil 
-  -  -  32%  7%  

Communes -

relais  

23% de 

lôaccueil 
-  74%  50%  40 %  15%  

Communes 

de proximité  

12% de 

lôaccueil 
100%  26%  27%  28 %  6%  

Total 

habitants  
11 000  150  450  1 15 0 800  8 4 50 

R®partition de lôaccueil démographique annuel moyen par  intercommunalité et strate de 

lôarmature territoriale entre 2021 et 2045 
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 Lôaccueil dôhabitants projet® par la planification locale devra respecter les objectifs -

cibles fixés par le tableau ci-dessous . Il sôagit de moyennes annuelles liss®es pour 

la période 2021 -2045. Un phasage est donc possible dans les documents de 

planification.   

 
Taux de croissance démographique 

annuel moyen  

Grands pôles urbains  + 0,9 4%  

Pôles urbains  + 1, 17 %  

Communes - relais  + 0,9 4%  

Communes de proximité  + 0,6 3%  

Taux de croissance d®mographique annuel moyen par strate de lôarmature territoriale 

entre 2021 et 2045  

 

 Pour chaque strate de lôarmature territoriale, les strat®gies de planification 
intercommunales doivent r®partir les objectifs dôaccueil d®mographique par 

commune, au regard  :  

¶ De l a desserte en transports collectifs existants et programmés . 

¶ De la  capacit® dôaccueil des ®quipements existants et programm®s. 

¶ Des capacités de densification* et de renouvellement urbain*.  

 Au sein des secteurs stratégiques, dans le s pôles urbains et grands pôles urbains, 

lôaccueil d®mographique peut se faire au-delà de la trajectoire démographique 

d®finie par strate de lôarmature territoriale dans le cadre  dôun projet de territoire 

global  articulant la desserte en transports collect ifs  en site propre , lôaccueil 

démographique et la mixité des fonctions urbaines.  
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2.2  Développer des solutions de mobilités adaptées à la diversité 

territoriale  

Afin de participer à la lutte contre le changement climatique et ¨ lôam®lioration du cadre 

de vi e des habitants, les élus souhaitent développer les modes alternatifs à la voiture 

individuelle , tant les modes collectifs (avec le train en ligne de mire) que les modes 

actifs, tout en sôappuyant sur des p¹les dô®change multimodaux*  pour offrir des solutions 

de mobilité performantes aux habitants.  

En parallèle, les élus souhaitent promouvoir un modèle de fonctionnement territorial 

organisé autour des bassins de vie du territoire, faisant ainsi la part belle à la ville 

des courtes dis tances . La recherche dôune coh®rence urbanisme- mobilité s  doit 

d¯s lors guider les choix dôam®nagement. 

Enfin, les élus entendent réduire les impacts du transport de marchandises  sur le 

territoire, notamment en réintroduisant les fonctions logistiques à dif férentes échelles 

territoriales , mais aussi en soutenant le déploiement des modes de transports décarbonés.  

 

2.2.1  Amplifier l es offre s de mobilités alternatives à la voiture 

autosoliste  

 Les collectivit®s locales doivent poursuivre le d®ploiement de lôoffre de services de 

mobilités alternatives et attractives face à la voiture autosoliste * . Cette offre doit 

être adaptée aux caractéristiques des territoires desservis. Elle doit répondre aux 

besoins  en termes de cadencement, de fr®quence, dôamplitude, de capacit® et 

dôinterconnexions, sôagissant notamment des d®placements pendulaires. 

Sont essentiels ¨ lôam®lioration de cette offre de mobilité  :  

¶ La mise en îuvre dôun Service Express Régional M®tropolitain* sur lô®toile 

ferroviaire toulousaine desservant les gares et haltes ferroviaires du 

territoire (existantes ou futures) et lôam®nagement de ces gares et haltes 

en p¹les dô®changes multimodaux* afin de les connecter aux autres r®seaux 

de transports.  

¶ La mise en service de la ligne C du métro, du  prolongement de la ligne B 

du métro et de la ligne Aéroport , ainsi que lôam®nagement des p¹les 

dô®changes multimodaux* qui les connectent aux autres r®seaux de 

transports.  

¶ Lôorganisation dôune offre de mobilit®s maill®e, permettant les 

déplacements de pé riphérie à périphérie, en prenant en compte les pôles 

générateurs de déplacements.  

¶ Le maintien, voire le renforcement de lôoffre en transports collectifs 

desservant les p¹les dô®changes multimodaux strat®giques* et relais* (cf. 

carte ci -après) .  

¶ Lô®volution des p¹les dô®changes multimodaux strat®giques* et relais* en 

devenir (cf. carte  ci-après )  en p¹les dô®changes multimodaux strat®giques* 

et relais*, au moyen dôune offre en transports collectifs ¨ la mesure de la 

définition qui en est donnée par le SCoT ai nsi que par les aménagements 

multimodaux afférents.  

 Les collectivit®s locales doivent identifier les p¹les dô®changes multimodaux* 
présents sur leur territoire, au regard de la définition qui en est donnée par le 

SCoT, et en considérant ceux existants et ceux en devenir .  

 A lô®chelle de chaque bassin de vie, les collectivit®s locales doivent organiser le 
rabattement multimodal des communes de proximité vers les communes des 

strates sup®rieures. Ce rabattement sôorganise en priorit® vers les p¹les 
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dô®changes multimodaux relais* et/ou stratégiques *  lorsquôils sont situ®s dans le 

bassin de vie.  

 Les collectivités locales doivent identifier et jalonner les itinéraires pour accéder 

aux arrêts de transports collectifs, en permettant la cohabitation des modes. 

Lôaccessibilit® tous modes des gares situ®es en-dehors des espaces urbanisés* doit 

être assurée de façon lisible et sécurisée depuis les centralités urbaines* proches.  

 Les p¹les dô®changes multimodaux strat®giques* et relais* doivent faire lôobjet de 
progr ammations en mati¯re dôam®nagements multimodaux afin de faciliter des 

correspondances de qualité.  

Ces programmations doivent privilégier une accessibilité par les modes actifs, 

notamment via le déploiement de cheminements piétonniers lisibles au sein des 

p¹les dô®changes multimodaux*, et via lôam®nagement de stationnements v®los 

sécurisés et capacitaires, proches des arrêts.  

Les p¹les dô®changes multimodaux strat®giques et relais doivent disposer dôune 

offre parkings - relais* adaptée à l eur  typologie.  

 La cr®ation ou lô®volution des parkings-relais* doit  :  

¶ Ne pas empêcher la densification *  et lôanimation urbaine autour des p¹les 

dô®changes multimodaux*. 

¶ Se développer en superstructure . 

¶ Développer des solutions mutualisées.  

 La politique de stationnement doit être cohérente avec le développement des 

modes de d®placements alternatifs ¨ lôautosolisme*  :  

¶ R®glementation de lôoffre de stationnement voiture dans les centralit®s 

urbaines* et autour des p¹les dô®changes multimodaux* . 

¶ Renforcement de lôoffre de stationnement vélos et de dispositifs favorisant 

le covoiturage et lôautopartage. 

 Les collectivités locales doivent amplifier les politiques vélo (aménagements et 

services) et favorables à la marche à pied. En plus des itinéraires de rabattement, 

il est at tendu la constitution dôun r®seau cyclable dô®chelle dôagglom®ration, 

prenant en compte les évolutions du climat.  

 La création de nouvelles infrastructures routières destinées au maillage interne *  

du territoire ne doit pas aboutir à une urbanisation linéair e* . 

 Lô®volution du maillage routier doit int®grer les usages multimodaux et veiller à 

limiter lôimpact carbone des modes constructifs .  

Cf. programme dôactions, fiche action B4  

 

2.2.2  Garantir la cohérence urbanisme - mobilités  

 Les p¹les dô®changes multimodaux* doivent participer ¨ lôanimation et à 

lôam®nagement des espaces urbanis®s* dans lesquels ils sôins¯rent. Les 

collectivités locales doivent notamment concevoir les espaces publics en 

conséquence , en tenant compte des évolut ions prévisibles du climat  et de leur 

insertion paysagère dans le cadre urbain environnant . En outre, lôimplantation de 

tout nouveau p¹le dô®changes multimodal doit °tre r®alis®e au sein dôune centralit® 

urbaine*.  

 Les collectivités locales doivent délimite r les p®rim¯tres dôinfluence des p¹les 

dô®changes multimodaux* situ®s dans des espaces urbanis®s*, ¨ partir des 
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p®rim¯tres dôinfluence th®oriques donn®s ci-dessous et en prenant en compte les 

temps dôacc¯s par les modes actifs. 

 

Les p®rim¯tres dôinfluence th®oriques des p¹les dô®change multimodaux selon leur 

desserte en transports collectifs  

 

 Les p®rim¯tres dôinfluence des p¹les dô®changes multimodaux* situ®s dans les 
espaces urbanis®s* ont vocation ¨ °tre des secteurs pr®f®rentiels dôaccueil 

(population, entreprises, commerces * , équipements et services).  

Dans le cas de p¹les dô®changes multimodaux strat®giques* et relais* ins®r®s dans 

des espaces très majoritairement économiques et/ou commerciaux, les 

collectivités locales doivent déterminer, au sein de le ur p®rim¯tre dôinfluence*, la 

pertinence dôy d®velopper une plus grande mixit® des fonctions, notamment par 

lôaccueil dôhabitat. Il sôagit notamment des p¹les dô®changes multimodaux* 

suivants identifiés par le SCoT : Balma -Gramont, Labège -Madron, Labège  Gare , 

Beauzelle  (Aéroconstellation ) , Portet -Saint -Simon et Basso Cambo.  

Les collectivit®s locales doivent prioriser lôaccueil dôactivit®s ®conomiques et 

dô®quipements de rayonnement m®tropolitain au sein des p®rim¯tres dôinfluence 

des p¹les dô®changes multimodaux stratégiques* et stratégiques en devenir.  

 Les collectivités locales doivent mettre en place des stratégies de densification* de 

lôurbanisation dans les p®rim¯tres dôinfluence des p¹les dô®changes multimodaux*. 

 Les collectivités locales analyse nt  lôopportunit® dô®largir ces strat®gies de 

densification* à des corridors de transport collectif . 

Cf. sous -objectifs 1.3, 2.1 et 4.1  

Cf. programme dôactions, fiches actions A5, A6 et B 3  

 

2.2.3  R®duire lôimpact du transport de marchandises 

 Les collectivités locales doivent engager des actions conservatoires ¨ lô®gard des 

espaces de chargement/déchargement existants à proximité des voies ferrées et 

des canaux  ainsi que des installations terminales embranchées.  

Cf. orientations 2.3 .4  et 3.4 .2  

 Dans le cadre de stratégies adaptées, les collectivités mettent en place des actions 

visant à encadrer les livraisons, notamment pour  la logistique du dernier kilomètre, 

afin de limiter les impacts des flux sur les populations locales et d'organiser 

l'occu pation de l'espace public : aires de livraison, horaires...  
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Les p¹les dô®changes multimodaux ¨ lô®chelle de la grande agglom®ration toulousaine 
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2.3  Rééquilibrer les offres commerciales  au service de 

lôanimation des centralit®s urbaines  

Afin de renforcer lôanimation et le rayonnement des centralit®s urbaines* , les élus 

entendent y développer et y maintenir leur vocation commerciale en réponse aux besoins 

quotidiens de consommation des ha bitants. La dynamique commerciale des pôles 

commerciaux périphériques *  ne doit, dès lors, plus jouer en concurrence de ces centralités 

urbaines * , de m°me que lôimplantation de commerces*  isolés . 

Par ailleurs, les élus souhaitent promouvoir une meilleure qu alité urbaine et 

environnementale des zones commerciales . Ils entendent également accompagner 

la mutation des pôles commerciaux périphériques * , afin de maintenir un niveau de 

réponse aux besoins de consommation des ménages mais aussi de prévenir la vacance  

commerciale.  

Enfin, les élus souhaitent structurer et encadrer la logistique commerciale *  sur le 

territoire, afin dôarticuler de mani¯re efficiente les besoins logistiques avec les capacit®s 

du territoire, en vue de limiter les impacts sur les fonctionnements urbains.  

 

Champ s dôapplication du DOO et du DAACL sur le commerce 

Les orientations du DOO, qui d®finissent les conditions dôimplantation des commerces* , 

sôappliquent ¨ lôensemble des act ivités commerciales * . 

Ne sont pas concernés par les orientations énoncées en matière de commerce, l es 

établissements relevant du commerce de gros (commerce inter -entreprises) , lôartisanat 

sans finalité commerciale et l es activités commerciales* non sédenta ires  (marchés de 

plein vent, commerces itin®rantsé). 

Les activités commerciales *  sur lesquelles sôappliquent les r¯gles d®finies par le DAACL 

sont celles  visées par le DOO, dont la surface de vente *  est égale ou supérieure à 300  m ².  

Les drives *  sont soumis  aux mêmes localisations préférentielles et conditions 

dôimplantation que les activit®s commerciales* .  

 

2.3.1  Renforcer lôanimation commerciale des centralit®s urbaines 
 

 Les collectivités locales doivent identifier et délimiter leurs centralités urbaines *  

correspondant à leur centre -ville ou centre -bourg. Elles identifient des centralités  

urbaines*  de quartier , le cas échéant, à partir de la définition qui en est donnée 

par le SCoT.  

 Au sein des centralités  urbaines * , les collectivités locales mettent en îuvre des 

actions de protection de la diversité commerciale.  

 Les centralités urbaines *  doivent être les espaces préférentiels pour 

lôimplantation :  

¶ De commerces *  répondant aux besoins quotidiens *  de la population ainsi  

que tous les commerces *  alimentaires quel que soit leur format de 

distribution * . 

¶ Dôautres commerces*  de détail de moins de 500 m²  de surface de vente * .  

¶ De services à caractère commercia l. 

¶ Dô®tablissements dôh¹tellerie et de restauration.  
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 La localisation des activités commerc iales* dans les centralités urbaines* doit être 

articul®e avec lôarmature territoriale :  

¶ Toutes les communes peuvent proposer une offre commerciale répondant 

aux besoins quotidiens* de la population.  

¶ Les grands pôles urbains, les pôles urbains et les comm unes - relais peuvent 

proposer  une offre commerciale diversifiée répondant aux besoins 

hebdomadaires* des habitants au sein de leur bassin de vie.  

¶ Les grands pôles urbains et pôles urbains peuvent proposer une offre 

commerciale diversifiée répondant aux beso ins occasionnels*  des 

habitants.  

 Lôimplantation pr®f®rentielle des activit®s commerciales*  au sein des centralités 

urbaines *  est conditionnée au respect des dispositions du DAACL.  

 

  

 Au sein d es centralités urbaines * , lôimplantation de nouveaux commerces*  est  

conditionnée à :  

¶ Lôutilisation prioritaire des locaux vacants . 

¶ Lôoptimisation des surfaces consacr®es au stationnement automobile . 

¶ Une intégration urbaine qualitative.  

 Lôimplantation de nouveaux commerces*  ou lôextension de commerces*  existants 

au sei n des centralités urbaines *  est conditionnée au respect des orientations 

suivantes  :  

 

 Centre - ville  
Centre - bourg  

Centralité de quartier  

Grands pôles 

urbains  

Pas de restriction de surface  de vente*  
Pas de restriction de type de 
commerce *  

Pas de restriction de surface de 
vente* pour les commerces *  
alimentaires  

Pas de commerces *  non alimentaires 
de plus de 1  000  m² de surface de 
vente *  

Pôles urbains  

Pas de restriction de surface de vente* 
pour les commerces *  alimentaires  

Pas de commerce *  non alimentaire de 
plus de 1  000 m² de surface de vente *  

Pas de commerce *  alimentaire de 
plus de 1  000  m² de surface de 
vente *  

Pas de commerce *  non alimentaire 
de plus de 500  m² de surface de 
vente *  

Communes -

relais  

Pas de commerce *  alimentaire de plus 
de 1  000  m² de surface de vente *  

Pas de commerce *  non alimentaire de 
plus de 500  m² de surface de vente *  

Pas de commerce *  de plus de 500  m² 

de surface de vente *  

Communes de 
proximité  

Pas de commerce *  de plus de 500  m² 
de surface de ve nte *  

Pas de commerce *  de plus de 500 m² 
de surface de vente *  

Conditions dôimplantation de commerces au sein des centralit®s urbaines 

 

 Au sein des centralités urbaines*, p our les commerces* alimentaires existants à la 

date dôapprobation du SCoT qui dépassent les seuils fixés dans le tableau ci -dessus 

ou dont lôextension est susceptible de d®passer les seuils : une seule extension est 

possible dans la limite de 20% de la surface de vente* initiale.  
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2.3.2  Engager des  mutations fortes dans les pôles commerci aux 
périphériques  

 En articulation avec lôanimation commerciale des centralit®s urbaines*, les p¹les 
commerciaux p®riph®riques* viennent compl®ter lôoffre commerciale et artisanale 

selon trois niveaux de rayonnement  (cf. carte ci -après) :  

¶ Lôoffre des p¹les commerciaux périphériques* majeurs doit pouvoir 

r®pondre ¨ lôensemble des besoins de consommation des populations.  

¶ Lôoffre des p¹les commerciaux p®riph®riques* interm®diaires doit pouvoir 

répondre à des besoins quotidiens* et hebdomadaires* des population s à 

lô®chelle dôun bassin de vie. 

¶ Lôoffre des p¹les commerciaux p®riph®riques* locaux  est adaptée aux 

besoins quotidiens* des populations, auxquels ils doivent pouvoir répondre 

¨ lô®chelle dôun bassin de consommation restreint.  

 Les collectivités locales doivent identifier et délimiter les périmètres des pôles 

commerciaux p®riph®riques* ¨ lôint®rieur desquels pr®valent les localisations 

pr®f®rentielles et conditions dôimplantation d®finies ci-après.  

 La création de nouveaux pôles commerciaux périphériques* nôest pas autoris®e. 

 Les p¹les commerciaux p®riph®riques* sont les lieux dôimplantation pr®f®rentielle 
des commerces* non alimentaires de plus de 500 m² de surface de vente*.  

 Lôimplantation pr®f®rentielle des activit®s commerciales* au sein des p¹les 
comme rciaux périphériques* est conditionnée au respect des conditions 

dôimplantations fix®es par le DAACL.  

 Les pôles commerciaux périphériques*, notamment les pôles commerciaux 

p®riph®riques majeurs, doivent faire lôobjet de strat®gies dô®volution portant 

sur  lôoptimisation et la qualification des espaces non b©tis, lôanimation des espaces 

publics et leur accessibilité multimodale.  

 La strat®gie dô®volution des p¹les commerciaux p®riph®riques* est propre ¨ chaque 
p¹le. Elle doit permettre dôenvisager la diversification de leur vocation, sôagissant 

notamment des p¹les b®n®ficiant dôune desserte en transports collectifs, ¨ 

condition  de maintenir la primauté de la fonction commerciale. Cette stratégie doit 

°tre men®e ¨ une ®chelle permettant dôam®liorer le lien entre le pôle commercial 

périphérique* et son environnement urbain.  
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 Lôimplantation de nouvelles activit®s commerciales*  dans un pôle commercial 

périphérique *  est  conditionnée :   

¶ A lôutilisation prioritaire des locaux vacants . 

¶ Au réinvestissement en priorité des espaces de stationnement automobile 

et des surfaces artificialisées non bâties pour la création de nouvelles 

activités commerciales * . 

¶ Au cadre l®gislatif en mati¯re dôartificialisation des sols générée par le 

commerce . 

¶ A la compacité des forme s bâties . 

¶ A une bonne intégration urbaine, paysagère et environnementale des 

nouveaux projets commerciaux .  

¶ A la desserte par une offre de mobilité alternative à la voiture autosoliste * .  

 Lôimplantation de nouveaux commerces*  ou lôextension de commerces*  existants 

au sein des pôles commerciaux périphériques *  est conditionnée au respect  des 

règles suivantes  :  

Secteurs 
dôimplantation 

Conditions dôimplantation 

Pôles 
commerciaux 

périphériques 
majeurs  

Pas de restriction de surface de vente*  

Pas de restriction de type de commerce*  

Pôles 
commerciaux 
périphériques 
intermédiaires  

Pas de commerce *  alimentaire de plus de 5  000 m² de surface de vente*  

Pas de commerce *  dô®quipement de la maison*  de plus de 3  500 m² de 
surface de vente *  

Hors alimentaire et hors équipement de la maison * , pas de commerce *  de 
plus de 2  000 m² de surface de vente*  
Pas de galerie commerciale* de plus de 1 000 m² de surface de vente *  
 

Pôles 

commerciaux 
périphériques 

locaux  

Pas de commerce *  alimentaire de plus de 2  500 m² de surface de vente*  
Pas de commerce *  dô®quipement de la maison de plus de 1  500 m² de 

surface de vente*  
Pas de commerce *  dô®quipement de la personne et de loisirs, sports et 
culture de plus de 500 m² de surface de vente*  
Pas de galerie commerciale* de plus de 500 m² de surface de vente*  

Conditions dôimplantation de commerces au sein des p¹les commerciaux p®riph®riques 

 

 Au sein d es pôle s commercia ux  périphérique s* , p our les commerces *  alimentaires , 

les commerces *  non alimentaires et les galeries commerciales *  existants à la date 

dôapprobation du SCoT qui dépassent les seuils fixés dans le tableau ci -dessus ou 

dont lôextension est susceptible de dépasser les seuils  : une seule extension est  

possible dans la limite de 20% de la surface de vente *  initiale , plafonnée à 500 m²  

de surface de vente * .  

Cf. programme dôactions, fiche action A7  
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Les pôles commerciaux périphériques de la grande agglomération toulousaine  
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2.3.3  Limiter et encadrer lôimplantation des commerces  hors des 
centralités urbaines et des pôles commerciaux périphériques  

 Lôimplantation des commerces* de plus de 300 mĮ de surface de vente* nôest pas 
autorisée en dehors des centralités urbaines* et des pôles commerciaux 

périphériques*. Ne sont pas autorisées les extensions des commerces* de plus de 

300 m² de surface de vente * existants ¨ la date dôapprobation du SCoT ainsi que 

des commerces* dont lôextension est susceptible de d®passer 300 mĮ de surface 

de vente*.  

 Les activit®s commerciales* dôautomobile, motocycle et v®hicules de loisirs 
(concessionnaires, vendeurs dôoccasion, pièces détachées) se positionnent 

préférentiellement au sein des pôles automobiles existants (Montaudran, secteur 

M820 Nord, La Cépière, Entrée Nord de Muret).  

Les ®tablissements dont lôactivit® principale concerne la r®paration et lôentretien 

dôautomobile ou de motocycle ne sont pas concernés par cette orientation . 

 Les collectivit®s locales doivent activer lôensemble des leviers ¨ leur disposition 
pour que lôimplantation des dark stores* soit r®alis®e dans des secteurs quôelles 

ciblent.  

 

2.3.4  Prendre en com pte les besoins de la logistique commerciale 

du territoire  

 Les collectivités locales engagent des stratégies pour favoriser le report modal des 

flux logistiques (fret ferroviaire et fluvial) notamment sur les axes logistiques 

identifiés  ¨ lô®chelle du SCoT (cf. carte  ci-après ).  

Cf. orientation  2.2 .3  

 

 

 Lôimplantation de nouveaux entrep¹ts pour des activit®s de logistique 

commerciale *  doit se faire en prenant en compte leur insertion dans le cadre urbain 

environnant et doit favoriser la cohabitation des usages.  

 La création de nouveaux  pôles de logistique commerciale *  nôest pas autoris®e 

(cf.  carte ci -après) .  

 Les activités de logistiqu e commerciale *  doivent sôimplanter pr®f®rentiellement le 

long des axes logistiques identifiés  ¨ lô®chelle du SCoT (cf. carte ci -après)  :  

¶ Les activités relevant de la logistique commerciale urbaine *  doivent 

sôimplanter préférentiellement dans les pôles de logistique  urbaine  

identifi®s, afin de les conforter. Lôemprise au sol des nouvelles constructions 

logistiques commerciales *  est limitée à 2 000 m².  

¶ Les activités relevant de la logistique commerciale dôagglom®ration*  

doivent sôimplanter pr®f®rentiellement au sein des pôles de logistique 

dôagglom®ration identifiés , afin de les conforter. Lôemprise au sol des 

nouvelles constructions logistiques commerciales *  est limitée à 5 000 m².  

¶ L'implantation ponctuelle d'activités de logistique commerciale de 

dimension régionale* est autorisée en limitant l'emprise au sol pour les 

nouvelles constructions logistiques commerciales *  à 25  000 m² pour la 

période 2021 -2031 et à 15  000 m²  pour la période 2031 -2045 .  
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 Pour toute nouvelle construction *  à destination de logistique commerciale * , il est 

demandé  :  

¶ Une utilisation prioritaire du bâti vacant .  

¶ Une implantation en priorité sur des surfaces déjà artificialisées . 

¶ La compacité des formes bâties  et lôoptimisation des surfaces de 

stationnement et de circulation . 

¶ Un effort dôint®gration urbaine, paysag¯re et environnementale. 

¶ Une compensation environnementale et paysagère in situ , dans le cadre 

des projets de logistique commerciale de dimension régionale * . 

¶ Une limitation des surfaces imperméabilisées . 
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La logistique commerciale de la grande agglomération toulousaine
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Objectif 3/ Aménager partout des cadres de vie de qualité  
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3.1  Développer un parc de logements qualitatif et adapté à la 

diversité des besoins  

Afin dôaccueillir 11 000 habitants par an, les ®lus souhaitent mettre en îuvre une politique 

volontariste en matière de logements en produisant 9  3 00 logements par an en 

moyenne  mais aussi en diversifiant le parc  afin de répondre aux besoins de tous les 

habitants.  

Les élus souhaitent également mieux intégrer le logement dans son environnement  

et améliorer sa qualité  afin de préserver le cadre de vie des habitants.  

Enfin, les élus entendent relever le défi de la sobriété foncière  à travers la politique du 

logement, via notamment le réinvestissement des logements vacants mais aussi via le 

développement de stratégies foncières.  

 

3.1.1  Répondre aux besoins en termes de production de logements  

 La production de logements est répartie entre intercommunalités du territoire, 

conformément au tableau ci -dessous. Elle doit sôappuyer sur lôarmature territoriale 

et les ®quilibres quôelle pose, en r®pondant au principe de polarisation. 

Les moyennes annuelles sont lissées pour la période 2021 -2045. Un  phasage est 

donc possible dans les documents de planification, tout en justifiant de sôinscrire 

dans la trajectoire donn®e ¨ lô®chelle de chaque intercommunalit®, pour la p®riode 

2021 -2045.  

 

 
Coteaux 

Bellevue  

Grand 

Ouest 

Toulousain  

Muretain 

Agglo  
Sicoval  

Toulouse 

Métropole  

Logements à 

produire sur la 

période 2021 - 2045  

3 300  7 800  21 600 16 500  17 5 000  

Moyenne annuelle  140 330  900  690 7 2 90 

Production de logements par intercommunalité de la grande agglomération toulousaine  

pour la période 2021 -2045  

 

3.1.2  Poursuivre les efforts de diversification du parc de 
logements  

 Les politiques publiques de lôhabitat doivent veiller ¨ garantir une production 
diversifiée de logements répondant au mieux aux attentes, besoins et ressources 

de la population. De façon généra le, il conviendra de  :  

¶ Renforcer la production de logements de petites et moyennes typologies 

dans les communes de proximité et communes - relais afin de répondre aux 

besoins des plus jeunes, des familles monoparentales et également des 

personnes âgées . 

¶ Renforcer la production de logements de grande taille , abordables * , dans 

les grands pôles urbains et pôles urbains . 

¶ Promouvoir la mixit® sociale et la mixit® interg®n®rationnelle sur lôensemble 

du territoire . 

¶ D®velopper lôoffre locative sur  lôensemble du territoire , y compris dans les  

communes de proximité .  
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 De manière plus spécifique, les collectivités locales doivent, au travers de leurs 

politiques locales de lôhabitat, mettre en place des dispositions veillant ¨ :  

¶ Répondre aux besoins des populations les plus précaires . 

¶ Développer un habitat  (neuf et adaptation du parc existant)  favorisant 

lôautonomie des s®niors et personnes en situation de handicap afin dôoffrir 

un plus large choix de parcours résidentiel .  

¶ R®pondre aux besoins des gens du voyage que ce soit en termes dôaires 

dôaccueil et/ou de solutions adapt®es ¨ lôancrage.   

¶ Renforcer la production de logements abordables *  à destination des 

étudiants , à proximité des pôles de formation et des offres de mob ilité 

multimodales , et,  en priorité au sein de s grands pôles urbains et pôles 

urbains.   

¶ Renforcer la production de logements abordables *  répondant aux besoins 

des jeunes actifs, à proximité des p¹les dôemplois et des offres de mobilité 

multimodales .  

 Les c ommunes assujetties à la loi relative à la solidarité et au renouvellement 

urbain (SRU) en matière de production de logement social doivent  activer les 

leviers à leur disposition pour répondre aux objectifs de la loi , notamment en cas 

de carence.  

 En sus de  lôobligation faite aux communes assujetties ¨ la loi relative à la solidarité 

et au renouvellement urbain (SRU) en matière de production de logement social, 

les communes non assujetties doivent participer ¨ lôobjectif de mixit® sociale dans 

une logique de  solidarité et doivent produire au moins 10% de logements sociaux 

en locatif ou en accession  (hors Logement Locatif Intermédiaire) . 

 

3.1.3  Insérer le logement dans son environnement pour mieux 
habiter  

 Une offre diversifiée de logements doit être créée ou mainten ue dans les centralités 

urbaines* et dans les p®rim¯tres dôinfluence des p¹les dô®change multimodaux*. 

Une mixité sociale et intergénérationnelle doit être recherchée afin de participer à 

lôanimation urbaine. 

 Afin de sôadapter au changement climatique, dôaméliorer la qualité de vie et le 

confort des logements  en toutes saisons , doivent être développées  :   

¶ Des mesures visant à prendre en compte de façon systématique 

lôorientation, lôensoleillement ainsi que  la ventilation et le rafraîchissement 

naturel s des  lieux afin de produire des logements bioclimatiques respectant 

à minima les réglementations thermiques en vigueur.  

¶ Des dispositions imposant la production dôespaces v®g®talis®s de pleine 

terre , en fonction des typologies de quartier ,  de leurs formes urbai nes  et 

de lô®tat sanitaire des sols. 

¶ Des mesures permettant lôacc¯s ¨ un espace ext®rieur privatif ou commun 

¨ lôimmeuble (cour v®g®talis®e, jardin , terrasse, balcon, loggia ) pour tout 

nouveau logement  et limitant les vis -à-vis . 

¶ Des mesures permettant de veiller à une insonorisation qualitative des 

logements.  

¶ La qualit® dôusage*  au sein d es nouveaux programmes de  logement s et le 

dimensionne ment  des espaces communs en adéquation avec les besoins , 
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les modes de vie  et le développement des mobilités alternativ es à la voiture 

autosoliste * . 

¶ Lôint®gration et lôarticulation qualitative des nouveaux programmes de 

logements avec les espaces publics  en veillant à  faciliter le maillage en 

circulations douces , y compris pour les personnes à mobilité réduite.  

 

3.1.4  Améliorer la qualité des logements existants  

 Dans les secteurs où la vacance* est sur - représentée, une attention particulière 

doit lui être portée. Celle -ci doit être analysée afin d ôen définir des objectifs de 

résorption notamment au regard de la vacance structurelle*. Les plans et 

programmes locaux doivent préciser les objectifs de résorption de la vacance* et 

d®finir les orientations et/ou actions permettant dôatteindre ces objectifs.  

 Les politiques locales de lôhabitat doivent veiller ¨ approfondir la connaissance du 
parc indigne * , et à en faciliter la résorption.  

 Les collectivités locales doivent mettre en place des orientations et/ou actions 

permettant dôam®liorer la performance ®nergétique des logements existants  ainsi 

que leur qualit® dôusage* .  

Cf. orientation  1.3 .3  

 

3.1.5  Maîtriser les programmes de logements  

 Les collectivités locales doivent mettre en place une politique foncière  permettant 

de lutter contre la tension du marché immobilier et foncier.  

Cf. programme dôactions, fiche action C1 
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3.2  Répondre aux besoins des habitants en équipements et 

services  

Les élus souhaitent accompagner le développement des territoires par une réponse 

adapt®e en mati¯re dô®quipements et de services.  

Par ailleurs, ils entendent fav oriser lôaccessibilit® à ces équipements et services, en 

réfléchissant en amont à leur implantation au plus près des usagers.  

Lôoptimisation fonci¯re doit ®galement permettre de r®pondre au d®fi du z®ro 

artificialisation nette des sols que se sont fixés le s élus du territoire.  

 

3.2.1  Garantir le maillage du territoire en équipements  et services  

 Les ®quipements et services de proximit®* doivent sôimplanter dans toutes les 
communes du territoire, quel le que soit leur strate dans lôarmature territoriale. 

 Les équipem ents et services interm®diaires* doivent sôimplanter prioritairement  

au sein des communes - relais ou de rangs supérieurs.  

 Les ®quipements et services m®tropolitains* doivent sôimplanter au sein des 
grands pôles urbains et pôles urbains.  

 Les collectivités locales doivent mutualiser les équipements et services lorsque 

cela est possible.  

 

3.2.2  Garantir lôacc¯s aux ®quipements et services  

 Les ®quipements et services recevant du public doivent sôimplanter dans les 
centralités urbaines* ou à leur proximité immédiate.   

 Une implantation des équipements et services en dehors des espaces urbanisés* 

ne peut °tre envisag®e quôaux conditions suivantes :  

¶ Les équipements et services de proximité *  doivent être accessibles par un 

réseau sécurisé en modes actifs et une desserte adaptée en transport s 

collectif s (existant e ou programmé e) . 

¶ Les équipements et services intermédiaires *  doivent être intégrés dans une 

op®ration dôam®nagement dôensemble et doivent °tre accessibles par un 

réseau sécurisé en modes actifs et une desserte ada ptée en transports 

collectifs (existante ou programmée).  

¶ Les équipements et services métropolitains *  doivent être accessibles par 

un réseau sécurisé en modes actifs et par une desserte en train, métro ou 

tramway (existante ou programmée).  

 Lôimplantation dôéquipements et services doit rechercher des formes urbaines 

compactes, que ce soit pour lôimplantation du b©ti ou pour le stationnement. Leur 

implantation devra être pensée afin de favoriser leur polyvalence, leur mutabilité 

et la mutualisation des espaces , ainsi que la cohérence avec les enjeux 

environnementaux et paysagers.  

 

3.2.3  Garantir le maillage en espaces de nature accessibles au 
public  

Cf. orientation  3.3.1  
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3.3  Protéger les marqueurs paysagers de la grande 

agglomération  

Soumis à de fortes pressions urbaines, les paysages agraires et naturels du territoire 

tendent ¨ dispara´tre au profit dôun mitage de plus en plus marqu®. Afin de pr®server le 

cadre de vie des habitants, les élus entendent préserver les éléments remarquabl es 

du paysage, mais aussi les vues sur les grands paysages emblématiques  du 

territoire. Ils souhaitent également qualifier les entrées de ville et les lisières 

urbaines , améliorant ainsi le dialogue entre espaces urbanisés *  et espaces agro -naturels.  

 

3.3.1  Prése rver les éléments remarquables des paysages 
toulousains  

El®ments dôorientations cartographiques associ®s : Périmètres des biens UNESCO, 

Paysages de vall®es, Paysages de coteaux, Paysages de lôeau, Coupures dôurbanisation 

 Les éléments remarquables du paysag e (bâti ou naturel) doivent être identifiés et 

pr®serv®s, quôils soient ou non concern®s par une protection r®glementaire. 

 Les collectivités locales mettent en place des mesures de préservation et de 

valorisation des sites inscrits sur la liste du patrimoine mondial de lôUNESCO 

(cf.  carte  ci-après ).  

 Lors de projets dôimplantation dôantennes relais, les collectivit®s locales doivent 
privilégier leur positionnement sur les mâts et les constructions *  existantes.  

 Les collectivit ®s locales doivent veiller ¨ lôinterconnexion des espaces paysagers 

remarquables par la préservation et la mise en lisibilité  des différents chemins et  

sentiers.  

Cf. programme dôactions, fiche action B5 

 Sôagissant des paysages de vall®es (cf. carte ci -après) , les collectivités locales 

doivent  :  

¶ Assure r la valorisation des espaces naturels et paysagers présents au sein 

des grandes vallées du territoire.  

¶ Identifier et préserver les éléments paysagers les plus remarquables et les 

plus ident itaires (ramiers, systèmes bocagers, boisements ou espaces 

naturels soulignant les margelles ou les contreforts des terrassesé). 

 Sôagissant des paysages de coteaux (cf. carte ci-après), les collectivités locales 

doivent :  

¶ Identifier et préserver les silho uettes bâties remarquables  : bastides ou 

villages en crête, en promontoire sur la vallée.  

¶ Conditionner lôimplantation du b©ti et les extensions urbaines au respect de 

la topographie et du relief  : il sôagit notamment dô®viter les modifications 

du terrain naturel et de préserver les vues.  

¶ Identifier et préserver les éléments de paysage qui participent à la mise en 

valeur des coteaux  : haies ou boisements soulignant les courbes de 

niveaux, arbres remarquables, alignements,  bâtis agricoles remarquables, 

petit  patrimoineé 

 Sôagissant des paysages de lôeau (cf. carte ci-après), les collectivités locales 

doivent  :  

¶ Prot®ger et valoriser les paysages de lôeau embl®matiques et supports de 

lôidentit® du territoire : confluence Garonne-Ariège, ramiers et zones 
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humides *  de la Garonne, falaises fluviales au -dessus de lôAri¯ge et de la 

Garonne, canal des deux mers.  

¶ Concilier  usages anthropiques  et préservation des fonctions hydrauliques, 

®cologiques et paysag¯res des cours dôeau (cf. sous -objectif s 1.1  et 4.2 ) .  

¶ Valoriser la pr®sence de lôeau en milieu urbain en assurant la perm®abilit® 

visuelle et lôaccessibilit® pi®tonne. 

 Les coupures dôurbanisation maintiennent des s®quences paysag¯res dans des 
secteurs menac®s par lôurbanisation le long dôaxes routiers. Les coupures 

dôurbanisation doivent être identifiées et délimitées précisément en compatibilité 

avec les localisations repérées au SCoT (cf. carte ci -après).  

Au sein des coupures dôurbanisation identifi®es, lôextension des espaces 

urbanis®s* est interdite. Seule lôimplantation de nouvelles constructions* / 

installations* ou lô®volution de b©timents existants peut °tre autoris®e si elles sont 

justifi®es par les besoins de lôactivit® agricole. Les installations* n®cessaires au 

fonctionnement des services publics ou participa nt à la valorisation de la 

biodiversité y sont également autorisées. Toute installation* ou construction* au 

sein de ces coupures dôurbanisation doit faire lôobjet dôun traitement paysager 

qualitatif en vue de maintenir les ouvertures paysagères.  

 

Etat ini tial  

 

 

Etat s projetés  

 

Principes illustratifs dôune coupure dôurbanisation 

  



 

Projet de 2 ème  révision du SCoT / DOCUMENT DôORIENTATION ET DôOBJECTIFS  

48   ET DOCUMENT dôAMENAGMENT ARTISANAL, COMMERCIAL et LOGISTIQUE / juillet 2025  

3.3.2  Préserver les vues sur les grands paysages emblématiques 
du territoire  

El®ment dôorientation cartographique associ® : Fenêtres paysagères  

 Les fenêtres paysagères situées le long dôaxes routiers, qui offrent des panoramas 

sur le grand paysage, doivent être identifiées et délimitées précisément en 

sôappuyant sur les localisations rep®r®es au SCoT (cf. carte ci-après).  

Les collectivités  locales doivent préserver ces larges ouver tures paysagères en 

travaillant notamment sur  (conditions cumulatives) :  

¶ Le maintien de transparences fortes sur le grand paysage . 

¶ Lôimplantation du b©ti, et notamment du bâti agricole . 

¶ Des dispositions sp®cifiques ¨ lôint®gration paysag¯re des b©timents. 

 

3.3.3  Qualifier les entrées de ville et les lisières urbaines  

El®ment dôorientation cartographique associ® : Entr®es dôagglom®ration 

 Les entr®es dôagglom®ration identifi®es ¨ lô®chelle du SCoT (cf. carte ci-après) 

doivent faire lôobjet de strat®gies de requalification.  

Les collectivités locales doivent  identifier les entrées de ville à requalifier , et créer 

les conditions pour ce faire.  

 Les lisières urbaines doivent être conçues comme des espaces de transition entre 

espaces urbains et espaces agro -naturels  :  

¶ Dans le cas de lisières urbaines existantes, les collectivités locales doivent 

prévoir des dispositions permett ant une évolution qualitative et maîtrisée 

de ces lisières  ( traitement des fonds de parcelle s et des clôtures 

notamment ) .  

¶ Les extensions des esp aces urbanisés *  doivent intégrer une lisière 

s'appuyant sur les éléments naturels et de topographie s'ils existent. Cette 

lisière non aedificandi doit bénéficier d'un traitement paysager et participer 

à la trame d'espaces publics.  

Les lisières urbaines  doi vent permettre une multifonctionnalité des usages 

(écologiques, paysagers, agricoles et récréatifs).  

 

 

Principe illustratif dôune lisière urbaine  

 

Cf. programme dôactions, fiche action B 5  
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Trame paysagère de la grande agglomération toulousaine  
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3.4  Réduire la vulnérabilité des habitants face aux risques, 

pollutions et nuisances  

Les élus entende nt, ¨ travers leurs politiques dôurbanisme, r®duire lôexposition des 

personnes et des biens  vis -à-vis des risques naturels et technologiques , mais aussi vis -

à-vis des nuisances et pollutions.  

Par ailleurs, les élus souhaitent développer une politique volontariste en matière de 

gestion des déchets  afin de réduire leurs impacts et prévenir leurs nuisances. Il en est 

de même concernant la gestion de la ressource alluvionnaire .  

 

3.4.1  Limiter lôexposition des populations aux risques naturels, 
aggravés par le changement climatique  

Cf. orientation  1.4 .3  

Cf. p rogramme dôactions, fiche action B1 

 

3.4.2  Limiter lôexposition des populations face aux risques, 

nuisances et pollutions induits par les activités économiques  

 L'implantation d'activités génératrices de nuisances et pollutions à proximité de 

zones habitées ne pe ut être envisagée que pour des activités qui nécessitent la 

proximité des zones habitées . D ans le cas contraire, ces activités doivent 

s'implanter dans des zones dédiées, éloignées des zones habitées.  

 Une attention particulière doit être  portée par les collectivités locales aux risques 

g®n®r®s par la concentration dôentreprises ¨ risque non majeur, mais dont les 

effets cumulés peuvent présenter un risque global significatif.  

 Les collectivités locales doivent adapte r la destination et lôusage des terrains 

susceptibles dô°tre pollu®s ¨ lô®tat de la pollution av®r®e.   

 Une attention particulière doit être portée par les collectivités locales sur 

lôimplantation des activit®s g®n®ratrices dôun fort trafic poids lourds. 

 Une attention particuliè re doit être portée par les collectivités locales aux secteurs 

de cumul des nuisances lors dôop®rations dôam®nagement. Des espaces tampon 

multifonctionnels entre la source de nuisances et les zones urbaines existantes  

sont à maintenir ou à créer dans le bu t dôam®liorer le cadre de vie et la sant® des 

habitants (zones de calme, zones apaisées, espaces de nature, espaces récréatifs 

et sportifsé). 

Cf. orientations  2.3 .4 , 3.4.3 et 3.4.4  

 

3.4.3  Limiter les émissions de polluants atmosphériques et 
lôexposition des populations à ces polluants  

 Les choix dôurbanisation et de construction doivent p ermettre une réduction de 

lôimpact de la pollution atmosph®rique.  

 Les collectivit®s locales doivent mettre en îuvre des dispositions visant ¨ r®duire 
à la source les émissions polluantes.  

Cf. orientations  1.4 .1 , 2.2 .1, 2.2.2 , 3.1 .4 , 3.4.2 et 3.4.4  
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3.4.4  Maîtriser les nuisances sonores pour «  pacifier  » 
lôenvironnement urbain  

 Les choix dôurbanisation et de construction  doivent permettre une réduction de  

lôimpact des nuisances sonores.   

 La protection acoustique des populations doit être intégrée dans la conception des 

op®rations dôam®nagement et de renouvellement urbain* (b©timents ®crans, 

adaptation des hauteurs, d®gagement dôespaces de calmeé). 

 Les collectivités loc ales doivent développer les aménagements en faveur de 

lôapaisement des circulations. 

 Au sein des espaces urbanisés*, les espaces de calme sont préservés et/ou  

reconstitués, grâce à des formes urbaines et/ou des dispositifs paysagers adaptés.  

Cf. orientatio ns 2.2 .1 , 3.4.2 et 3.4.3  

 

3.4.5  Limiter les pollutions et nuisances induites par la production 

de déchets  

 Les collectivités locales doivent mettre en place des actions de réduction à la 

source des déchets, en activant tous les leviers dont elles disposent.  

 Les c ollectivités locales doivent développer des politiques de valorisation des déchets.  

 Les collectivités locales doivent prévoir les sites ou ouvrages permettant le 

traitement, le stockage , mais également le tri et la valorisation des déchets. Une 

attention doit °tre port®e ¨ lô®volution fonctionnelle, voire la r®versibilit®, des 

centres de stockage en lien avec la diversification des filières de déchets.  

 Les collectivités locales doivent fa voriser le d®ploiement de lô®conomie circulaire 

sur leur territoire, en activant tous les leviers dont elles disposent.  

 Afin de pr®server les gisements de mat®riaux dôint®r°t r®gional identifi®s dans le 
cadre du Sch®ma R®gional des Carri¯res dôOccitanie, les collectivités locales  

doivent prendre en compte leurs  zonages dans les documents dôurbanisme afin de 

ne pas en ob®rer lôacc¯s et ce sur une surface suffisamment ®tendue pour 

permettre lôouverture dôune carri¯re dans ces secteurs ainsi que le transport des 

matériaux, en tenant compte des nuisances induites.  

Les collectivités locales doivent prendre en compte également  les secteurs 

potentiels dôextension des carri¯res existantes exploitant ces gisements dôint®r°t 

régional, en concertation avec les acteurs concernés.  

Ces créations ou extensions de carrières d oivent , par ailleurs, prendre en compte 

les enjeux environnementaux et paysagers et veiller à ne pas les altérer, tout en 

ma îtrisant leurs impacts vis -à-vis des riverains.  

 Une attention particulière doit  être portée par les collectivités locales sur les stratégies 

de remise en ®tat des sites dôextraction de mat®riaux apr¯s la fin dôexploitation.  

 Les collectivit®s locales doivent pr®voir les emplacements n®cessaires ¨ lôaccueil 
de plateformes de recyclage  des matériaux au sein de plateformes logistiques de 

mat®riaux et/ou au sein dôinstallations*  déjà autorisées pour le recyclage ou la  

valorisation des déchets ou des carrières.  

 Les collectivités locales doivent préserver les infrastructures permettant de 

transporter les ressources primaires par le fer ou l es voie s dôeau. Elles doivent 

développer et aménager des plateformes multimodales avec des capacités de  

stockage suffisantes sur des emprises ferroviaires ou fluviales.  

Cf. orientation  2.2 .3   
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Objectif 4/ Conforter le rayonnement de la grande 

agglomération toulousaine  

 

 

 

 

 

  




















